
ARRÊTÉ
portant décision d’examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement
Construction d'un parc solaire villageois au sol 

sur la commune de Morannes sur Sarthe-Daumeray (49-Maine-et-Loire)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 
2011 codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics 
et privés sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu l’arrêté, du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 

du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 
formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R. 122-3-1 du Code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2025/SGAR/DREAL/1 du 8 janvier 2025 portant 
délégation de signature à madame Anne BEAUVAL, directrice régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement des Pays de la Loire N° 2025/DREAL/N° SDR-25-AG-01 du 14 janvier 
2025 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale au 
sein de la DREAL des Pays de la Loire ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°000832/KK P relative au projet de 
construction d’un parc photovoltaïque au sol sur la commune de Morannes sur 
Sarthe-Daumeray, déposée par la société soleil du midi développement, 
représentée par Benoît Praderie, et considérée complète le 20/01/2025 ;

CONSIDÉRANT la nature du projet :
� qui relève de la rubrique n°30 de la nomenclature annexée à l’article R. 122-2 du 

Code de l’environnement « Installations photovoltaïques de production 
d’électricité » ;

� qui consiste à créer :



◦ un parc photovoltaïque au sol d’une puissance de 994 kWc pour une surface 
de panneaux, projetée au sol de 4 198 m² et dont le système d’ancrage se fera 
par pieds battus. La production d’électricité sera de 1,14 GWh par an. Le parc 
sera exploité pour une durée de 30 ans. 
◦ 3 postes de livraison (1,2 x O,65 × 1,5 m chacun) seront également construits 
ainsi qu’une clôture sur tout le pourtour du projet, d’une hauteur de 2 mètres ; 
◦ le raccordement au réseau électrique s’effectuera via une liaison souterraine 
jusqu’au poste de transformation déjà présent ; 

CONSIDÉRANT la localisation du projet :
� le projet se situe rue de la Fraternité, sur la commune de Morannes sur Sarthe-

Daumeray ; 
� actuellement, le site du projet sert de lieu de dépôt, notamment, de déchets verts ; 
� la parcelle du projet est couverte par le plan local d’urbanisme de Daumeray, et 

se situe en zone agricole (A). Actuellement, le document d’urbanisme ne permet 
pas le projet. Toutefois, le projet de PLUi arrêté et pour lequel l’avis de l’État doit 
intervenir avant le 28 février 2025, le secteur sera identifié en zone Ner ; 

� le site du projet n’est pas concerné par un zonage d’inventaire ou une protection 
réglementaire au titre du patrimoine naturel et paysager ; 

� le périmètre du projet est couvert par un Plan de Prévention des Risques 
d’Inondation (PPRI) du Val de Sarthe. Toutefois, le projet se trouve en dehors de 
toute zone d’aléas ;  

CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé 
publique ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou 
réduire leurs effets :

� un inventaire zone humide a été réalisé sur la parcelle du projet, via des sondages 
pédologiques. Ces derniers ont permis de révéler la présence de 2 zones 
humides, qui seront évitées dans le cadre de la mise en œuvre du projet ; 

�  le porteur de projet a effectué une étude bibliographique permettant de recenser 
les différentes espèces présentes sur la commune. En revanche aucun inventaire 
faune-flore n’a été mené sur le site du projet. Si la parcelle du site semble a priori 
peu propice à l’installation d’une biodiversité riche du fait de son activité, cela 
n’a pas empêché à la végétation de s’y développer, d’autant plus que 6 peupliers 
vont être abattus (en mauvais état selon le dossier). Sans la réalisation d’un 
inventaire faune-flore, il n’est pas possible d’écarter la présence d’espèces 
protégées. À ce stade, il est important de rappeler que conformément aux 
articles L. 411-1 et L. 411-2 du Code de l’environnement, le porteur de projet est 
soumis à l’interdiction d’atteintes aux espèces protégées et à leurs habitats. Il 
lui appartient ainsi d’encadrer la réalisation de son projet afin d’éviter tout 
impact résiduel sur les espèces protégées et de justifier de l’entier respect des 
dispositions du Code de l’environnement, le cas échéant au travers d’une 
demande de dérogation d’atteinte aux espèces protégées ; 

� les travaux se dérouleront sur une période de 3 mois, de plus le porteur de projet 
a adapté le calendrier des travaux, afin d’éviter la période la plus impactante 
pour la faune locale ; 

� l’entretien du couvert végétal sera effectué de préférence par pâturage d’ovins, 
ou bien par fauche mécanique. Si le porteur de projet opte pour cette seconde 
option, l’entretien aura lieu en dehors de toutes périodes sensibles pour les 
espèces ;

� aucun produit chimique ne sera utilisé ; 
� la clôture disposera d’interstices pour laisser passer la petite faune ; 



� la parcelle est située en massif classé à risque feux de forêt, dès lors le 
pétitionnaire est tenu de respecter les obligations légales de débroussaillement 
qui devront être réalisées sur une bande de 50 mètres autour de l’installation ; 

CONSIDÉRANT ainsi qu’au regard des éléments fournis, ce projet, par sa localisation et 
ses impacts, n’est pas de nature à justifier la production d’une étude d’impact ; 

ARRÊTE :

Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code 
de l’environnement, le projet de parc photovoltaïque au sol sur la commune de 
Morannes sur Sarthe-Daumeray, est dispensé d’étude d’impact sous réserve 
d’effectuer un diagnostic faune/flore afin de justifier de l’absence d’impact 
sur les espèces protégées ou de déposer, le cas échéant, une demande de 
dérogation à la destruction des espèces ou de leurs habitats.

Article 2 :
Le présent arrêté, délivré en application de l’article R.122-3 du Code de 
l'environnement, ne dispense pas des autres autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas est exigible si ledit projet, 
postérieurement à la présente décision, fait l’objet de modifications susceptibles de 
générer un effet notable sur l’environnement.

Article 3 :  
La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société soleil du midi 
développement représentée par Benoît Praderie et publié sur le site Internet de la 
DREAL des Pays de la Loire, thématique évaluation environnementale.

Fait à Nantes, le 17/02/2024

Pour le préfet de région Pays de la Loire
et par délégation,

pour la directrice régionale de
l’environnement

de l’aménagement et du logement,
La cheffe du Service Connaissance des

Territoires et Évaluation (SCTE)

****** Signé ******
Annaïg LE MEUR



Délais et voies de recours pour les décisions imposant la réalisation d’une étude 
d’impact

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification.

Lorsqu'elle soumet un projet à la réalisation d'une évaluation environnementale, la présente décision peut faire 
l'objet d'un recours contentieux mais doit, sous peine d'irrecevabilité, donner lieu à un recours administratif 
préalable obligatoire (RAPO) dans ce même délai de deux mois à compter de sa notification, conformément aux 
dispositions du VII de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire doit être adressé à :

Monsieur le préfet de la région Pays de la Loire à l’adresse postale suivante : 
DREAL Pays de la Loire
SCTE/DEE
5 rue Françoise Giroud 
-CS 16326-
44263 Nantes Cedex 2

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision expresse ou implicite 
rejetant le recours administratif préalable obligatoire.
Il doit être adressé au Tribunal administratif territorialement compétent :
Tribunal administratif de Nantes
6 allée de l’Ile Gloriette
– CS 24 111 –
44041 NANTES cedex 1

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ou Télérecours 
citoyens accessibles à partir du site www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/

